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Commune de LA VILLE DU BOIS (91) 

CONSEIL MUNICIPAL  

Séance du 06 avril 2018 
PROCÈS-VERBAL 

 

L’an deux mille dix-huit le 06 avril à dix-neuf heures et quinze minutes, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la Présidence de Monsieur 
Jean-Pierre MEUR, Maire. 

Date de convocation et d’affichage 

30 mars 2018 

Nombre de Conseillers : 

En exercice : 

Présents: 

Votants : 

29 

19 

25 

Présents :  

JP. MEUR, Maire, 

J. CARRÉ, A. BERCHON, M. PEUREUX, M. BRUN, P. LAVRENTIEFF, MC. KARNAY, adjoints, 

M. CHARLOT, C. DERCHAIN, M. BOURDY, C. LEPETIT, C. JOUAN, I. OSSENI, E. CIRET, C. THIROUX, 
R. ARNOULD-LAURENT, V. PUJOL, M. GESBERT, P. BRECHAT, Conseillers Municipaux, 

Absents représentés : 

F. DELATTRE   pouvoir à   JP. MEUR 
MC. MORTIER  pouvoir à   A. BERCHON 
N. BOULLIÉ  pouvoir à   C. DERCHAIN 
N. LEBON  pouvoir à   C. JOUAN 
P. BOURILLON  pouvoir à   J. CARRÉ 
S. BOUILLET  pouvoir à   M. PEUREUX 

Absents : 
S. REGNAULT, S. IAFRATE, J. CLOIREC, A. GIARMANA 

Secrétaire de séance 

M. CHARLOT 

Vote des taux d’imposition des 3 taxes directes locales : 
Maintien des taux de la fiscalité locale 

Monsieur MEUR procède à l’exposé des motifs. 

Madame PUJOL demande quel est l’impact de la suppression de la taxe d’habitation. 

Monsieur MEUR explique qu’il s’agit d’un dégrèvement. Pour 80% des Français, le montant de la taxe 
d’habitation va baisser progressivement à partir de 2018 jusqu’à être supprimée en 2020. Dernièrement le 
Président MACRON a indiqué vouloir étendre cette mesure à l’ensemble des contribuables. En 2018, 
financièrement ce sera neutre pour la commune. 
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Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

VU le Code Général des Impôts et notamment les articles 1379, 1407 et suivants ainsi que l'article 1636 B 
sexies relatifs aux impôts locaux et au vote des taux d'imposition, 

VU le projet de budget primitif 2018, 

CONSIDERANT que conformément à la loi du 10 janvier 1980, le vote par le Conseil Municipal des taux 
d'imposition relatifs aux contributions directes locales intervient au vu de l'état 1259 transmis par 
l'administration fiscale, portant notification des bases communales et au regard des objectifs fixés lors du 
débat d'orientations budgétaires ainsi que des prévisions établies dans le budget primitif, 

CONSIDERANT les dépenses prévisionnelles et la proposition de maintenir les taux d’imposition, soit un 
produit fiscal attendu de 5 089 081€, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

FIXE les taux des impôts directs locaux au titre de l’année 2018 à : 

Taxe d’habitation  16,83 % 

Taxe foncier bâti  23,37 % 

Taxe foncier non bâti  95,16 % 

FIXE le produit attendu à 5 089 081€. 

Budget Primitif 2018 – Ville : 
Approbation 

Monsieur MEUR rappelle que le 27 mars dernier, la Conseil Municipal a voté le rapport relatif au débat sur 
les orientations budgétaires 2018. Les axes contenus dans ce document ont permis d’élaborer le budget 
primitif communal 2018 proposé. 

Conformément à l’article L 2313-1 du code général des collectivités territoriales, Madame DONNEGER 
procède à une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles : 
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Madame PUJOL demande une explication sur le montant de 591 000€ indiqué au budget en dépense 
d’investissement à l’article 2135 de l’opération d’équipement107. Ainsi que le montant de 67 000€ prévu 
pour les frais d’étude. 

Madame DONNEGER répond qu’il s’agit principalement des travaux de réfection des menuiseries de la 
mairie, du CCAS, du service culturel, des services techniques et du foyer des anciens mais aussi la mise 
en accessibilité de certains bâtiments communaux et la modernisation des installations de chauffage. 
Concernant les frais d’étude, ce sont les études préalables à la réalisation des projets d’investissement tels 
que la réhabilitation de l’école A. Paré, l’aménagement de la propriété Schneersohn, l’aménagement de la 
micro-crèche et qui sont nécessaires à la constitution des dossiers de subventions. 

Madame PUJOL demande le montant des indemnités des élus. 

Monsieur MEUR rappelle que l’enveloppe a été diminuée de 7% courant 2017. 

Madame DONNEGER répond que le montant de 100 200€ est inscrit au budget à l’article 6531. En légère 
diminution par rapport à 2017 conséquemment à la décision précitée. 

Un débat s’engage sur la justification des indemnités versées aux élus, sur le cumul des mandats et le coût 
du « mille-feuille institutionnel ». 

2018D16 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

VU l’Instruction budgétaire et comptable M14 ; 

VU la Commission des Finances réunie le 16 mars 2018, 

VU la délibération du Conseil Municipal réuni le 27 mars 2018 relative au débat sur les orientations 
budgétaires 2018, 

VU le projet de budget primitif 2018 présenté au Conseil Municipal, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à la majorité, 

3 CONTRE : V. PUJOL, M. GESBERT, P. BRECHAT 

ADOPTE le budget primitif 2018 « Ville » arrêté comme suit : 
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Création d’une voie : 
Dénomination 

Monsieur CARRÉ procède à l’exposé des motifs. 

Madame PUJOL demande comment se passe la vente des logements sur cette opération. 

Monsieur MEUR répond que tous les appartements en accession ont été vendus. 
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Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’opération de construction de logements par la société 
«KAUFMAN&BROAD», entre la voie des Postes et l’avenue de la Division Leclerc, une nouvelle voie va être 
créée, 

CONSIDÉRANT que le Conseil Municipal est seul compétent pour la dénomination des lieux publics, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

ADOPTE la dénomination suivante : 

-­‐ Allée des Framboisiers 

CHARGE Monsieur le maire de communiquer cette information notamment au centre des finances 
publiques, au bureau du cadastre et aux services de La Poste. 

Régularisation d’alignement chemin des Auvergnes : 
Acquisition à titre gracieux de la parcelle AL n°246 

Monsieur MEUR procède à l’exposé des motifs. 
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Sur le rapport de Monsieur le Maire,  

CONSIDÉRANT la nécessité de procéder à la régularisation d’emprise d'alignement de la parcelle cadastrée 
AL n°246 sise chemin des Auvergnes, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DÉCIDE d’acquérir à titre gracieux auprès des consorts ZELEM, la parcelle cadastrée AL n°246, d’une 
superficie de 68m², 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire et notamment les actes 
notariés devant intervenir entre la commune et les propriétaires. 

Communauté Paris-Saclay 
Convention pour la subvention surcharge foncière : 

Programme EFIDIS 68 logements 

Monsieur MEUR procède à l’exposé des motifs et rappelle que cette somme est déductible du montant 
des pénalités dues par la commune au titre du déficit en logement social imposé par la loi SRU. La 
commune va également contacter le bailleur social afin de bénéficier d’un logement supplémentaire en 
attribution, en compensation. 
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Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

CONSIDÉRANT l’opération de construction de 28 logements locatifs sociaux (26 PLAl et 42 PLUS) menée 
par EFIDIS, situés 29-35 rue Gaillard, 

CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une subvention pour surcharge foncière à hauteur de 1 000€ par 
logement auprès de la Communauté Paris-Saclay, 

VU le Code général des collectivités territoriales,  

VU la délibération n°2017-267 du Conseil communautaire du 22 novembre 2017 portant actualisation du 
Pacte Financier et Fiscal de Solidarité 2016-2022, 

VU le règlement d'attribution de subventions dans le cadre des surcharges foncières adopté par délibération 
du Conseil communautaire n°2017-181 du 28 juin 2017, 

VU le projet de convention qui précise les engagements de la Communauté d'agglomération et de la 
commune de La Ville du Bois en ce qui concerne les modalités de versement de la subvention, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE les termes de la convention portant définition des modalités d'attribution de cette subvention de 
68 000€ au titre de la surcharge foncière, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire, 

PRECISE que la subvention versée par la Communauté d'agglomération à la commune, sera ensuite 
reversée au bailleur EFIDIS. 

Communauté Paris-Saclay 
Convention pour la subvention surcharge foncière : 

Programme ESSONNE HABITAT 28 logements 

Monsieur MEUR procède à l’exposé des motifs. 
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Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

CONSIDÉRANT l’opération de construction de 68 logements locatifs sociaux (9 PLAl et 19 PLUS) menée 
par ESSONNE HABITAT, situés rue des Cailleboudes/avenue de la Division Leclerc, 

CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une subvention pour surcharge foncière à hauteur de 1 000€ par 
logement auprès de la Communauté Paris-Saclay, 

VU le Code général des collectivités territoriales,  

VU la délibération n°2017-267 du Conseil communautaire du 22 novembre 2017 portant actualisation du 
Pacte Financier et Fiscal de Solidarité 2016-2022, 

VU le règlement d'attribution de subventions dans le cadre des surcharges foncières adopté par délibération 
du Conseil communautaire n°2017-181 du 28 juin 2017, 

VU le projet de convention qui précise les engagements de la Communauté d'agglomération et de la 
commune de La Ville du Bois en ce qui concerne les modalités de versement de la subvention, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE les termes de la convention portant définition des modalités d'attribution de cette subvention de 
28 000€ au titre de la surcharge foncière, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire, 

PRECISE que la subvention versée par la Communauté d'agglomération à la commune, sera ensuite 
reversée au bailleur ESSONNE HABITAT. 
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Décisions du maire 
en application de l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales 

- 2018DM12 : Organisation d’un séjour croisière Juillet 2018 pour les jeunes du Micado 

- 2018DM13 : Organisation d’un séjour été (n°3) à Saint-Fargeau-Ponthierry (77310) proposé par le 
service éducatif du lundi 23 au jeudi 26 juillet 2018 

- 2018DM14 : Organisation d’un séjour été (n°1) à Cerniebaud (25) proposé par le service éducatif 
du dimanche 8 au dimanche 15 juillet 2018 

- 2018DM15 : Recours à la centrale publique d’achat UGAP (Union des Groupements d’Achat 
Public) pour les besoins de la collectivité en électricité suite à la fin des tarifs réglementés de vente 
d’électricité 

Droit de préemption urbain: Renoncement 

Madame PUJOL demande à quoi correspondent ces décisions. 

Monsieur MEUR explique que les communes peuvent définir un périmètre dans lequel s'applique un droit 
de préemption. Dans ce périmètre, la commune est prioritaire pour acheter le bien qui sont mis à la vente 
afin de réaliser les projets qu'elle a élaborés. Si la commune souhaite faire valoir son droit de préemption, 
elle a alors un droit de priorité sur l'acheteur qui a signé le compromis de vente avec le vendeur, pour 
acheter le bien. Dans le cas contraire, si la commune n’a pas d’intérêt à l’acquisition du bien, elle formalise 
sa renonciation par une décision.  

- 16DIA2018 DIA Immeuble cadastré section AD n°508-579-510 pour 908 m² 

- 17DIA2018 DIA Immeuble cadastré section AH n°194-258 pour 541 m² 

- 19DIA2018 DIA Immeuble cadastré section AH n°186 pour 729 m² 

- 18DIA2018 DIA Immeuble cadastré section AE n°789 pour 390 m²  

- 20DIA2018 DIA immeuble cadastré section AI n°142 de 425m² 

- 23DIA2018 DIA immeuble cadastré section AH n°572 pour 651m² 

- 22DIA2018 DIA immeuble cadastré section AL n°165 pour 680m² 

- 24DIA2018 DIA immeuble cadastré section AO n°658-660-663-669-673-675-677-679-681-683 
pour 614m² 

- 21DIA2018 DIA immeuble cadastré section AO n°344 pour 500m² 

 Le Maire, 
Jean-Pierre MEUR 


